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LA 



BIBLIOTHEQUE DU CODE CIVIL 

T)E LA 

PROVINCE DE QUEBEC 

(ci-devant bas canada). 



Code Civil du Bas-Canada 

CIVIL CODE OF LOWER-CANADA. 



[ARTICLE 1027.] 



1027. [Les règles con- 
tenues dans les deux ar- 
ticles qui précèdent, s’ap- 
pliquent aussi bien aux 
tiers qu’aux parties con- 
tractantes, sauf dans les 
contrats pour le transport 
d’immeubles, les disposi- 
tions particulières conte- 
nues dans ce code quant à 
l’enregistrement des droits 
réels. 

Mais si une partie s’o- 
blige successivement en- 
vers deux personnes à 
livrer à chacune d’elles 
une chose purement mobi- 
lière, celle des deux qui 
en aura été mise en pos- 



1027. [The rules con- 
tained in the two last 
preceding articles, apply 
as well to third persons 
as to the contracting par- 
ties, subject, in contracta 
for the transfer of immo- 
veable property, to the 
spécial provisions contain- 
ed in tins code for the re- 
gistration of titles to and 
daims upon such property. 

But if a party oblige 
himself successively to two 
persons to deliver to each 
of them a thing which is 
purely moveable property, 
that one of the two who 
has been put in actual pos- 
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[ARTICLE 1027.] 



session actuelle a la préfé- 
rence et en demeure 
propriétaire, quoique son 
titre soit de date posté- 
rieure, pourvu toujours 
que sa possession soit de 
bonne foi.] 



session is preferred and 
remains owner of the 
thing although his title 
be posterior in date , pro- 
•vided, however, that his 
possession be in good 
faith.] 



* Cod. De rei vind. Lib. 3, ) 15. Quotiens duobus in solidum 

Tit. 32, L. 1 5. ( prædium jure distrahitur, mani- 

festi juris est, eum cui priori traditum est, in detinendo 
dominio esse potiorem. Si igitur antecedente tempore te pos- 
sessionem emisse, ac pretium exsolvisse apud præsidem pro- 
vinciæ probaveris ; àbtentu non datorum instrumentorum 
cxpelli te à possessione non patietur. Erit sanè in arbitrio 
tuo, pretium quod dedisti, cum u'suris recipere ; ita tamen ut 
perceptorum fructuum ac sumptuum ratio habeatur ; cùm et 
si ex causa don ationis utrique dominium rei vindicetis, eum 
cui priori possessio soli tradita est, haberi potiorem conveniat. 

Dat. 2 cal. octob. aa. Coss. 293. (Dioclet. et Maximianus). 

Ibidem. ) 15. Un héritage ayant été vendu 

Trad. de M. P. A. Tissot. > pour le tout, avec toutes les forma- 
lités du droit, à deux personnes différentes, il est certain que 
celle d’en tr’elles à qui la tradition en a été faite doit être pré' 
férée. Si donc vous prouvez devant le président de la province 
avoir le premier acheté le champ et en avoir payé le prix, ce 
magistrat ne souffrira point qu’on vous dépossède, sous le 
prétexte qu’il n’a pas été passé d’actes à ce sujet. Vous avez 
le choix ou de garder le champ, ou de recevoir le prix que 
vous en avez donné avec les usures ; mais, dans ce dernier 
cas, vous êtes obligé de tenir compte des fruits que vous avez 
perçus, ainsi que des frais à l’occasion de la vente. Si c’est à 
titre de donation que vous revendiquez l’un et l’autre la pro- 
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[ARTICLE 1027.] 

priété de l’héritage, il convient que celui à qui la tradition 
en a été faite le premier, soit préféré. 

Fait le 2 des calend. d’octobre, sous le même consulat. 293. 
(Dioclétien et Maximien). 



* 2 Pothier (Dugnet),) 151. Le droit que cette obligation 

Oblig., n M 151-2. [donne an créancier de poursuivre le 
paiement de la chose que le débiteur s’est obligé de lui don- 
ner, n’est pas un droit qu’elle lui donne dans cette chose, jus 
in re ; ce n’est qu’un droit contre la personne du débiteur 
pour le faire condamner à donner cette chose ; jus ad rem r 
Obligationum substantia non in eo consistit , ut aliquod corpus 
nostrum , aut servitutem nostram faciat, sed ut alium nobîs 
obstringat ad dandum vel faciendum ; L. 3, ff. de obligat. et act . 

La chose que le débiteur s’est obligé de donner, continue 
donc de lui appartenir, et le créancier ne peut en devenir 
propriétaire que par la tradition réelle ou feinte que lui en 
fera le débiteur, en accomplissant son obligation. 

Jusqu’à cette tradition le créancier n’a que le droit de deman- 
der la chose ; et il n’a ce droit que contre la personne du dé- 
biteur qui a contracté l’obligation envers lui, ou contre ses 
héritiers et successeurs universels ; parce que l’héritier suc- 
cède à tous les droits actifs et passifs du défunt, et par consé- 
quentà ses obligations ; et parce que les successeurs universels 
du débiteur succédant à ses biens, succèdent aussi par con- 
séquent à ses dettes, qui sont une charge de ses biens. 

152. De là il suit que si mon débiteur, depuis qu’il a con- 
tracté envers moi l’obligation de me donner une chose, a fait 
passer cette chose à un tiers à titre singulier, soit de vente, 
soit de donation, je ne pourrai point demander cette chose à 
ce tiers acquéreur, mais seulement à mon débiteur, qui, faute 
de me la pouvoir donner, ne l’ayant plus, sera condamné en 
mes dommages et intérêts résultant de l’inexécution de son 
obligation. 

La raison est que suivant nos principes, l’obligation ne 




6 



[ARTICLE 1027.] 

■donnant au créancier aucun droit dans la chose qui lui est 
due, je n’ai aucun droit dans la chose qui m’était due, que je 
puisse poursuivre contre celui dans les mains de qui elle se 
trouve. Le droit que donne l’obligation, étant un droit que 
le créancier n’a que contre le débiteur et ses successeurs uni- 
versels, je ne puis avoir aucune action contre le tiers acqué- 
reur de cette chose, qui, étant un acquéreur à titre singulier, 
n’a point succédé aux obligations de celui qui s’est obligé 
envers moi. L. Quoties 15, Cod. de R. vind. ; Paul. sent. V. 11, 4. 

Par la môme raison, si mon débiteur a légué la chose qu’il 
s’était obligé de me donner, et qu’il meure, il en aura, par sa 
mort, transféré la propriété au légataire, suivant la règle de 
droit qui porte que Dominum rei legatæ statim à morte testaloris 
transita testatore in legatarium : car en étant, suivant nos 
principes, demeuré propriétaire, il a pu lui en transférer la 
propriété. Ce sera donc au légataire qu’elle devra être livrée ; 
■et je n’aurai en ce cas qu’une action en dommages e intérêts 
■contre les héritiers de mon débiteur. L. 32, ff. Local. 



* 3 Pothier(Bugnet) \ 318. Lorsque le vendeur est proprié- 

Vente, n os 318-9. } taire de la chose vendue, et capable de 

l’aliéner ; ou s’il ne l’est pas, lorsqu’il a le consentement du 
propriétaire, l’effet de la tradition est de faire passer en la 
personne de l’acheteur la propriété de la chose vendue, 
pourvu que l’acheteur en ait payé le prix, ou que le vendeur 
.ait suivi sa foi. 

Le contrat de vente ne peut pas produire par lui-même cet 
effet. Les contrats ne peuvent que former des engagements 
personnels entre les contractants ; ce n’est que la tradition 
faite en conséquence du contrat, qui peut transférer la pro- 
priété de la chose qui a fait l’objet du contrat, suivant cette 
réglé : Traditionibus , non nudls conventionlbus dominia trans- 

feruntur ; 1,20, Cod. de Pact. 

319. De là il suit que, si le propriétaire d’une chose, après 
l’avoir vendue à un premier acheteur sans la lui livrer, avait 
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[ARTICLE 1027.] 

la mauvaise foi de la vendre et livrer à un second, ce serait 
à ce second acheteur que la propriété serait transférée ; L. 
quoties, 15, Cod. de Rei vindic. Le premier n’aurait qu’une 
action personnelle contre le vendeur pour ses dommages et 
intérêts résultant de l’inexécution du contrat ; et il ne pour- 
rait la répéter contre le second acheteur qui l’aurait achetée 
•de bonne foi, indus prioris vendilionis. 



* 6 Toullier , ) 204. La propriété étant définitivement trans- 

n os 204-5. J férée par le seul consentement des parties con- 
tractantes, encore que la tradition de la chose n’ait pas été 
faite, il s’ensuit qu’après le contrat conclu, l’ancien pro- 
priétaire ne peut plus concéder aucun droit sur la chose qui 
a cessé de lui appartenir : il ne peut transférer des droits 
qu’il n’a plus ; aussi le vendeur ou le donateur ne peuvent 
plus vendre ou donner une seconde fois la chose déjà vendue 
ou donnée, quand même l’acquéreur ouïe donataire n’eussent 
pas encore été mis en possession : ce serait une vente de la 
chose d’autrui, déclarée nulle par l’art. 1599. La tradition 
d’un immeuble faite au second acquéreur ne lui donnerait 
donc qu’une possession destituée du titre ; car ce n’est plus 
la tradition, mais le titre qui confère la propriété : dire que 
cette tradition doit faire préférer le second acquéreur au pre- 
mier, serait donc contredire ouvertement le texte de la loi ; 
ainsi, nous devons rejeter comme abrogée et contraire à nos 
principes actuels la fameuse loi Quoties, au Code de rei vendi- 
catione, qui décide que la préférence est due à celui qui le 
premier a été mis en possession. 

Cependant, M. Maleville, membre de la commission qui 
fut chargée de rédiger le projet de Code, a chancelé sur ce 
■point, et soutenu d’abord que cette loi était abrogée, ensuite 
qu’elle devait encore être suivie aujourd’hui. Il ne faut pas 
s’en étonner, quand on voit que le Code même laisse ici la 
question indécise dans l’article 1140, qui porte : “ Les effets 
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“ de l’obligation de donner ou de livrer un immeuble sont 
“ réglés au titre de la vente et au titre des hypothèques.” 

Nous avons déjà indiqué les motifs de ce renvoi en tome 5, 
n° 235, chap. 4. sect. 1, § 4. Suivant la loi du 11 brumaire 
an vii, sur le régime hypothécaire, la propriété d’un im- 
meuble n’était point transférée par le contrat, mais par la 
transcription du contrat sur le registre du conservateur des 
hypothèques. Avant cette transcription, le contrat ne pou- 
vait avoir aucun effet contre les tiers. Nul doute qu’entre 
deux acquéreurs successifs d’un même immeuble, celui qui 
avait fait transcrire le premier son contrat ne fût préféré à 
l’autre, quand même celui-ci fût entré en possession en vertu 
d’un titre antérieur. 

Le projet de Code, rédigé par la commission, proposa dé 
changer entièrement le régime hypothécaire introduit par la 
loi du 11 brumaire an vii ; mais ce changement éprouva là 
résistance la plus vive lorsqu’on discuta, lorsqu’on adopta au 
Conseil d’état les premiers titres du troisième livre du Code-, 
jusqu’à celui des privilèges et hypothèques : la situation des 
esprits était telle, qu’on ignorait absolument quel système 
hypothécaire prévaudrait. En attendant, on ne voulait rien 
préjuger sur ce point important. On cherchait des rédac- 
tions qui pussent convenir, quel que fût le système qu’on 
adopterait ; de là vient la rédaction incomplète de l’art. 941 ; 
de là le renvoi de l’art. 1140 ; de là encore la singulière ré- 
daction de l’article 1583, qui porte que la vente est parfaite 
entre les parties et la propriété acquise de droit à l’acheteur 
à l'égard, du vendeur , dès qu’on est convenu de la chose et du 
prix, quoique la chose n’ait pas encore été livrée ni le prix 
payé. 

Mais enfin le titre des hypothèques, auquel renvoie notre 
article 1140, a fixé les incertitudes en déterminant les effets 
de la transcription. L’art. 2181 admet la transcription des 
contrats translatifs de propriété des immeubles, non plus 
comme nécessaire pour transférer la propriété. La défense 
d’opposer les actes non transcrits aux personnes qui, posté*- 
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rieurement à ces actes, auraient contracté avec l’ancien pro- 
priétaire, éLait devenue incompatible avec le principe que la 
propriété est transférée par le seul effet des conventions -, 
principe reconnu et confirmé dans les art. 2181 et 2182. La 
transcription n’a donc été établie que comme une formalité 
dictée par la prudence à ceux«qui voudront purger les privi- 
lèges et hypothèques antérieurs à la translation de propriété, 
et pour obliger, suivant l’art. 834 du Code de procédure, ceux 
qui avaient des droits acquis antérieurement, de les faire 
inscrire, sous peine de déchéance, dans la quinzaine, à comp- 
ter du jour de la transcription. 

Les effets de la transcription étant ainsi fixés par le titre 
auquel renvoie notre art. 1140, l’effet du contrat demeure 
dans toute sa force ; il transfère irrévocablement la propriété, 
et par conséquent le vendeur, dépouillé de ses droits, n’en 
peut plus transférer aucun. Nemo plus juris in alium trans- 
ferre potest quàm ipse habel Leg. 54, ff. de R. J. Le vendeur 
ne transmet à l’acquéreur que la propriété et les droits qu’il 
avait lui-même sur la chose (2182). 

205. Mais si la propriété des immeubles se transfère ou 
s’acquiert par le seul effet des conventions, il n’en est pas 
ainsi, à l’égard des tiers, des choses mobilières, dont la pro- 
priété n’a point la même stabilité que celle d’un fonds de 
terre, qui peuvent passer en un jour dans une foule de mains 
différentes, et dont la vente se fait le plus souvent verbale- 
ment ou par des actes sous seings privés. 

Le Code a donc suivi l’ancien principe, qu’en fait de 
meubles, la possession vaut titre (2279). La maxime que la 
propriété ne se transfère, au préjudice des droits des tiers, 
que par la tradition, conserve sa force à leur égard u Si la 
“ chose qu’on s’est obligé de donner ou de livrer à deux per- 
“ sonnes successivement, est purement mobilière , celle qui a 
“ été mise en possession réelle est préférée et en demeure 
“ propriétaire, encore que son titre soit postérieur en date, 
“pourvu que la possession soit de bonne foi (1141). ” 

La limitation expresse de cet article à la vente des choses 
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'purement mobilières confirme ce que nous avons dit sur la 
vente des immeubles. Le premier acquéreur doit être incon- 
testablement préféré au second. 



* M. de Bellefeuille , C. G, ) L'acte C. 29 Vict ., ch. 41, cédule , § 5, 
sur art. 1027. [ qui a mis en force certains amende- 

ments suggérés par les codificateurs , donne la rédaction suivante 
au § 1« de l’art. 1027. 

“ Les règles contenues dans les deux articles qui précèdent, 
s'appliquent aussi bien aux tiers qu’aux parties contractantes 
dans les contrats pour le transport d’immeubles, sauf les dis- 
positions particulières contenues dans ce code quant à l’enre- 
gistrement des droits réels.” — On a remarqué la transposition 
du mot sauf dans le texte du code, où il vient après les mots 
parties contractantes. Cette variante entre le statut qui a 
amendé l’ancienne loi du pays et le texte du Code, a attiré 
Il’attention de la Cour du Banc de la Reine. En rendant juge- 
ment dans Dupuy et Cushing (XXII L. C. J., 206), Sir A. A. 
Dorion, juge en chef, a fait les observations suivantes : 
“ L’art. 46 suggéré par les commissaires, a été adopté sans 
amendement par la législature. (Voir 29 Vict., ch. 41, Cédule, 
Résolution 5^). Cependant par la transposition du mot “ sauf" 
dans le texte officiel du Code, l’on a donné au premier para- 
graphe de l’art. 1027 un sens différent de celui qu’il avait dans 
le projet des commissaires sanctionné par acte du parlement, 
de premier paragraphe se lit maintenant comme suit : “ 1027. 
■Les règles contenues, etc.” Dans le projet le consentement ne 
transférait la propriété à l’acquéreur sans tradition à l’égard 
des tiers que dans les aliénations d’immeubles. Maintenant 
cette propriété est transférée même à l’égard des tiers, soit 
qu’il s’agisse de l’aliénation de meubles ou d’immeubles. 
Nous ne pouvons supposer qu’un changement qui, à pre- 
mière vue, paraît si important, soit dû à une erreur cléricale 
d autant plus que nous trouvons la même transposition du 
mot “ subject ” dans la version anglaise. Nous croyons, au 
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contraire, qu’il a été fait par les commissaires en coordon. 
nant les différentes dispositions touchant le sujet auquel il 
réfère, et qu’il a été fait après mûre délibération. Et comme 
les commissaires ne pouvaient faire dans les amendements 
adoptés par la législature que des changements de forme ou 
d’expression sans en altérer l’effet ou la substance (29 Vict., 
ch. 41, sec. 2), nous croyons que les commissaires n’ont fait 
que corriger un vice de rédaction, sans aucunement altérer 
le sens ni la partie du principe que la législature avait 
consacré.” 



-* C. L. 1914 1 1914. La règle que l’obligation de livrer une 

et 1916. J chose déterminée, est parfaite par le seul con- 
sentement des parties, et que celui envers qui cette obligation 
est contractée, devient le propriétaire de cette chose, du mo- 
ment du contrat, ne reçoit aucune exception en ce qui con- 
cerne les biens-fonds, non seulement entre les parties con- 
tractantes, mais même à l’égard des tiers ; pourvu que le 
contrat soit revêtu de toutes les formalités requises par la 
loi, qu’il soit de bonne foi, et translatif de propriété. 

1916. A l’égard des effets mobiliers, quoique d’après la 
règle, qui est contenue dans les deux articles qui précèdent, 
la propriété de la chose soit transmise à la personne de l’ac- 
quéreur par le seul consentement de la lui transférer, néan- 
moins l’effet de cette règle n’a strictement lieu qu’entre les 
parties contractantes, jusqu’à la délivrance réelle de la chose. 
Si le vendeur qui en est resté en possession en transfère la 
propriété par un second contrat à une autre personne qui en 
obtienne la possession avant le premier acquéreur, le second 
acquéreur sera considéré comme en étant le propriétaire, 
pourvu que le contrat ait été fait de bonne foi de sa part, et 
sans avoir eu connaissance du premier contrat. 
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* C N 1141 1 Si ' a chose qu’on s’est obligé de donner ou 

J de livrer à deux personnes successivement, est 
purement mobilière, celle des deux qui en a été mise en pos*-: 
session réelle est préférée et en demeure propriétaire, encore 
que son titre soit postérieur en date, pourvu toutefois que la 
possession soit de bonne foi. 



SECTION V. 

DE l’effet DES CONTRATS A L’É- 
GARD DES TIERS. 

1028. On ne peut, par 
un contrat en son propre 
nom, engager d’autre que 
soi-même et ses héritiers 
et représentants légaux ; 
mais on peut en son propre 
nom promettre qu’un autre 
remplira une obligation, 
et dans ce cas on est res- 
ponsable des dommages, 
si le tiers indiqué ne rem- 
plit pas cette obligation. 



SECTION V. 

OF THE EFFECT OF CONTACTS 
WITH REGARD TO THIRD 
PERSONS. 

1028, A person cannot, 
by a contract in his own 
name, bind any one but 
himself and his heirs and 
legal représentatives ; but 
he may contract in his 
own name that another 
shall perforai an obliga- 
tion, and in this case he 
is liable in damages ifsuch 
obligation, be not per- 
formed by the person in- 
dicated. 



* Inst., Lib. 3, Ht. 20, l 3. Si quis alium daturum facturum- 
§§ 3, 19, 20 cf 21. j ve quid promiserit, non obligabitur, 
veluti si spondeat Titium quinque aureos daturum. Quod si 
effecturum se, Lit Titius daret, sponderit, obligatur. ( vid. 
paul. L. 83 ; cels. L. 97, § 1, ff. de verb. obi) 

19. Alteri stipulari (ut suprà dictum est) nemo potest. In- 
ventæ enim sunt hujusmodi (stipulationes vel) obligationes 
ad hoc, ut unusquisque acquirat sibi quod suâ interest (ULP. 
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L. 38, § 17, ff. de verb. obi) : cæterùm si alii detur, nihil inte- 
rest stipulatoris. Plané si quis velit hoc facere, pce nam sti- 
lari conveniet, ut nisi ità factum sit ut est comprehensum, 
committatur pœnæ stipulatio etiam ei cujus nihil interest. 
Pœnam enim cùm stipulatur quis, non illud inspicitur quod 
intersit ejus, sed quæ sit quantitas in conditione stipulationis 
{ex ulp. d. L. 38, § 17.) Ergo si quis ità stipuletur, Titio dari, 
nihil agit : sed si adjecerit pœnam, nisi dederis, tôt aureos 
dare spondes ? tune committitur stipulatio. 

20. Sed et si quis stipulatur alii, cùm ejus interesset, pla- 
cuit stipulationem valere (ex ulp. L. 38, § 22, ff. de verb. obi. ). 
Nam si is qui pupilli tutelam administrare cœperat, cesserit 
administrationem contutori suo, et stipuletur rem pupilli sal- 
vam fore : quoniam interest stipulatoris fieri quod stipulatus 
est, cùm obligatus futurus sit pupillo, si malè res gesserit, 
tenet obligatio {ex ulp. de L. 38, § 20, ff. eod .) Ergo et si quis 
procuratori suo dari stipulatus sit, habebit vires stipulatio. 
Et si creditori suo quis stipulatus sit, quod suâ interest, ne 
fortè vel pœna committatur, vel prædia distrahantur quæ 
pignori data erant, valet stipulatio. {ex ulp. d. L. 38, § 23, ff. 
eod.) 

21. Versâ vice, qui alium facturum promisit, videtur in eâ 
esse causa ut non tança tur, nisi pœnam ipse promiserit. (vid. 
ulp. L. 38, 2, ff. de verb. obi.) 

Ibidem. ) 3. Lorsqu’on promet 

Trad. de M. du Caurroy de la Croix. ) qu’un autre donnera ou 
fera, on ne s’oblige point, par exemple, si l’on promet que Ti- 
tius donnera cinq pièces d’or. Mais si l’on promet de faire 
donner par Titius, on s’oblige. 

19. Nul ne peut, comme on l’a dit plus haut, stipuler pour 
autrui; car ces sortes de stipulations ou d’obligations ont 
été imaginées pour que chacun acquière ce qui est dans son 
propre intérêt : du reste ce que l’on donnerait à un autre 
n’importe aucunement au stipulant. Toute fois, si l’on vou- 
lait en agir ainsi, il serait bon de stipuler une peine, pour 
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qu’à défaut d’exécution de la chose convenue, la stipulation' 
pénale produise son effet, même envers la partie non inté- 
ressée ; car lorsqu’une personne stipule une peine, on n’exa- 
mine point quel est son intérêt, mais quelle est la somme 
fixée dans la stipulation. Par conséquent si l’on a stipulé 
qu’une chose serait donnée à Titius, il n’y a rien de fait j 
mais lorsqu’on y joint une peine : Si vous ne lui donnez pas, 
vous promettez de me donner tant, alors la stipulation pro- 
duit son effet. 

20. Si la personne qui stipule pour un tiers, y avait intérêt, 
on a décidé que la stipulation vaudrait. En effet, si après 
avoir commencé à gérer la tutèle d’un pupille, on cède l’ad- 
ministration à son cotuteur, en stipulant de lui l’indemnité 
du pupille, comme le stipulant est intéressé à la chose par 
lui stipulée, puisqu’il serait responsable, envers la pupille, 
d’une mauvaise gestion, l’obligation est valable. Par consé. 
quent, quelqu’un a stipulé qu’ou donnerait à son procureur, 
la stipulation aura son effet. E t si quelqu’un a stipulé pour 
son créancier ; comme il y a intérêt, par exemple, pour évi- 
ter une peine, ou la vente des immeubles donnés en gage, la 
stipulation est valable. 

21. Réciproquement, celui qui a promis le fait d’autrui ne 
se trouve tenu qu’autant qu’il aurait lui-même promis une 
peine. 



* ff. De reg.jur., Lib. 50, ) §4. Nec paciscendo, nec legem 

TU. 17, L. 73, § 4. ) dicendo, nec stipulando quisquam 

alteri cavere potest. (Quintus Mucius Scævola.) 

Ibidem. 1 4. On ne peut point acquérir d’obli- 

Trad. de M. Berthelot. J gation sur un tiers au profit d’un autre, 
ni par simple pacte, ni par contrat parfait, ni par stipulation, 
(Quintus-Mucius-Scévola.) 
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* (f. De verb. oblig., Lib. 45, | § 2. At si quis velit factum 

Tit. 1, L. 38 § 2. jalienum promittere, pœnam, vel 
quanti ea res sit, potest promittere. Sed quatenùs habere licere 
videbitur? Si nemo controversiam faciat, hoc est, neque ipse 
reus, neque heredes ejus, heredumve successores. 

L. 81. — Quotiens quis alium sisti promiltit, nec adjicit 
pœnam (putà, vel servum suum, vel hominem liberum), quæ- 
ritur an committalur stipulatio ? Et Celsus ait, esti non est 
huic stipulationi additum, nisi steterit, pœnam dari, in id 
quanti interest sisti, contineri. Et verum est quod Celsus ait : 
nam qui alium sisti promittit, hoc promittit, id se acturum 
ut stet. 

§ 1. Si procurator sisti aliquem sine pœna stipulatus sit, 
potest defehdi non suam, sed ejus cujus negotium gessit, uti- 
litatem in ea re deduxisse. Idque fortius dicendum, si quanti 
ea res sit , stipulatio proponatur procuratoris. (Ulpianus.) 

Ibidem. 1 2. Mais si quelqu’un veut promettre 

Trad. de M. Berthelot. 1 le fait d’autrui, il peut promettre ou 
une peine ou la valeur de la chose. Mais jusqu’à quel point 
pourra-t-il garantir qu’il sera permis d’avoir ? C’est si per- 
sonne n’élève de difficulté, c’est-à dire ni le prometteur lui- 
même ni son héritier, ni les successeurs de ses héritiers. 

L. 81. — Toutes les fois que quelqu’un promet d’amener un 
autre en jugement, et ne promet pas une peine, qu’il s’agisse 
de son esclave ou d’un homme libre, on demande si l’action 
est ouverte? Celse dit, quoiqu’à cette stipulation l’on n’ait pas 
ajouté que si on ne l’amène pas on paiera une peine, il est 
sous entendu que l’on supportera les dommages et intérêts. 
Et Celse a bien dit : car celui qui promet d’en amener un 
autre en justice promet cela, qu’il fera en sorte de l’amener. 

1. Si un procureur fondé a promis d’amener quelqu’un 
sans promettre une peine, on peut soutenir que dans cette 
stipulation il est convenu non pour son utilité, mais pour 
celle de celui dont il conduit l’affaire ; et il faut le dire en- 
core avec plus de raison, si le procureur a promis au stipulant, 
toute la valeur de la chose. (Ulpien.) 
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* 2 Pothier ( Bugnet ), ) 53. Les contrais ont pour objet, ou 

Oblig., ri? 53 et s. i des choses que l’une des parties con- 
tractantes stipule qu’on lui donnera, et que l’autre partie 
promet de lui donner ; ou quelque chose que l’une des parties 
contractantes stipule que l’on fera, ou que l’on ne fera pas, et 
que l’autre partie promet de faire, ou de ne pas faire. 

Quelles sont les choses que l’une des parties peut stipuler 
qu’on lui donne, et que l’autre partie peut s’engager de don- 
ner ? Quelles sont les choses que l’une des parties peut 
stipuler qu’on fasse ou qu’on ne fasse pas, et que l’autre partie 
peut s’engager de faire ou de ne pas faire ? C’est ce que nous 
verrons infrà , chap. 2, art. 2, où nous traiterons de ce qui 
peut être l’objet des obligations : nous y renvoyons, pour ne 
pas répéter. 

Nous nous contenterons de développer ici un principe tou- 
chant ce qui peut être l’objet des contrats. Ce principe est 
qu’il n’y a que ce que l’une des parties contractantes stipule 
pour elle-même ; et pareillement qu’il n’y a que ce que l’autre 
partie promet pour elle-même, qui puisse être l’objet d’un 
contrat : Alteri stipulari nemo potest. Instit. de inut. stipul. § 18. 
Nec paciscendo, nec legem dicendo , nec stipulando , quisquam 
alteri cavere potest ; L. 73, § fin. £f. de R. J. Versa vice, Qui alium 
faclurum promisit , videlur in ed esse causa ut non teneatur nisi 
paenam ipse promiserit. Instit. d. t. § 20. Alius pro alio promit- 
tens daturum facturumoe non obligatur ; nam de se quemque 
promittere oportet. L. 83, ff. de v. oblig. 

Pour développer ce principe, nous verrons dans un premier 
paragraphe quelles en sont les raisons. Dans un second, nous 
rapporterons plusieurs cas dans lesquels nous stipulons et 
promettons effectivement pour nous-mêmes, quoique la con- 
vention fasse mention d’un autre. Dans un troisième, nous 
remarquons que ce qui concerne un autre que les parties 
contractantes, peut être le mode ou la condition d’une con- 
vention, quoiqu’il n’en puisse pas être l’objet. Dans un qua- 
trième, nous observons qu’on peut contracter par le ministère 




17 



[ARTICLE 1028.] 

d’un tiers, et que ce n’est pas stipuler ni promettre pour un 
autre. 

54. Lorsque j’ai stipulé quelque chose de vous pour un 
tiers, la convention est nulle ; car vous ne contractez par cette 
convention aucune obligation ni envers ce tiers, ni envers 
moi. Il est évident que vous n’en contractez aucune envers ce 
tiers : car c’est un principe, que les conventions ne peuvent 
avoir d’effet qu’entre les parties contractantes, et qu’elles ne 
peuvent par conséquent acquérir aucun droit à un tiers qui 
n’y était pas partie, comme nous le verrons ci-après.' Vous ne 
contractez non plus par cette convention aucune obligation 
civile envers moi ; car ce que j’ai stipulé de vous pour ce 
tiers, étant quelque chose à quoi je n’ai aucun intérêt qui 
puisse être appréciable à prix d’argent, il ne peut résulter 
aucuns dommages et intérêts envers moi du manquement de 
votre promesse : vous y pouvez donc manquer impunément. 
Or rien n’est plus contradictoire avec l’obligation civile, que 
le pouvoir d’y contrevenir impunément ; c’est ce que veut 
dire Ulpien, lorsqu’il dit : Alteri stipulari nemo potest ; inventæ 
sunt enim obligationes ad hoc , ut unusquisque sibi acquirat quod 
sud interest ; cæterùm ut alii detur, nihil interest med. L. 38, 
§ 17, ff. de verb. obi. 

55. Cette première partie de notre principe, qu’il n’y a que 
ce que l’une des parties stipule pour elle-même, qui puisse 
être l’objet d’une obligation, n’a lieu que dans le for exté- 
rieur, et à l’égard des obligations civiles : mais dans le for de 
la conscience, lorsque je suis convenu avec vous que vous 
donneriez quelque chose à un tiers, ou que vous feriez quel- 
que chose en faveur d’un tiers, la convention est valable. 
Quoique l’intérêt que j’y prends ne soit pas un intérêt appré- 
ciable à prix d’argent, il ne laisse pas d’être un véritable 
intérêt : hominis enim interest alterum hominem beneficio affici: 
et cet intérêt de pure affection pour ce tiers, me donne un 
droit suffisant pour exiger de vous dans le for de la conscience 
l’accomplissement de la promesse que vous m’avez faite pour 
ce tiers, et pour vous rendre coupable, si vous refusez de 

deLorimier, Bib vol. 8. 2 
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l’accomplir, lorsque vous avez le pouvoir de le faire, et que 
le tiers veut bien accepter ce que vous m’avez promis de lui 
donner. Il est vrai que mon intérêt n’étant pas appréciable à' 
prix d’argent, et ne pouvant par conséquent être l’objet d’une 
condamnation, je ne pourrai exiger de vous dans les tribunaux 
aucuns intérêts ni dommages, si vous manquez à votre pro- 
messe : mais ce pouvoir que vous avez d’y manquer impuné- 
ment dans le for extérieur, est un obstacle à l’obligation 
civile ; mais il n’empêche pas l’obligation naturelle. Grotius , 
l. 2, c. il, n. 18. 

Observez que l’obligation naturelle qui résulte de cette, 
convention, par laquelle j’ai stipulé que vous donneriez quel-; 
que chose à un tiers, est une obligation qui est contractée! 
envers moi, et non pas envers ce tiers, lorsque c’est en mon 
nom, et non au nom du tiers que je suis convenu de cela avec 
vous. C’est pourquoi je puis vous en décharger sans le con- 
sentement de ce tiers ; Grotius ibid. Pufendorf. 

Mais si c’était au nom du tiers, comme ayant charge et me 
faisant fort de lui, que nous serions convenus que vous lui 
donneriez, ou feriez pour lui quelque chose, ce serait ce tiers 
qui serait censé avoir contracté avec vous par mon ministère, 
et non par moi. Voyez infra, § 4. 

56. La seconde partie de ce principe, qu’on ne peut pro- 
mettre que pour soi-même, est évidente : car lorsque j’ai 
promis qu’un autre vous donnerait quelque chose ou ferait 
quelque chose, sans me faire fort de lui, ni rien promettre de 
ma part, cette convention ne peut obliger ni ce tiers, ni moi. 
Elle ne peut obliger le tiers ; car il n’est pas en mon pouvoir 
d’obliger un autre sans son fait. Elle ne m’oblige pas non 
plus : car puisqu’on suppose que j’ai promis pour un autre et 
non pour moi, je n’ai pas entendu m’obliger. 

Au reste, on présume facilement que celui qui a promis 
qu’un tiers donnerait ou ferait quelque chose, n’a pas en- 
tendu pure de alto promittere, mais qu’il a entendu promettre 
aussi de se, c’est-à-dire, promettre qu’il se faisait fort de ce 
tiers, quoique cela ne soit pas exprimé. 
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En ce cas la convention est valable, et elle oblige celui qui 
a promis, aux dommages et intérêts résultant de l’inexécution 
de ce dont il s’est fait fort; L. 81, £f. de verb. oblig. 

Lorsqu’en promettant le fait d’un autre, vous vous soumeL 
tez à payer une certaine peine, ou même simplement aux 
dommages et intérêts en cas d’inexécution, il n’est pas dou- 
teux qu’en ce cas vous n’avez pas entendu promettre sim- 
plement le fait d’un autre, et de alio tantum promittere ; mais! 
que vous avez entendu vous faire fort de lui, et de te promit- 
tere. C’est pourquoi Ulpien dit : Si guis relit alienum factum 
promittere, pœnam vel quanti ea res est, potest promittere ; L. 38, 
§ 2, ff. d. t. 

57. Ce n’est pas stipuler pour un autre, que de dire que la 
chose ou la somme que je stipule, sera délivrée ou payée à 
un tiers désigné par la convention. Par exemple, si par le; 
contrat je vous vends un tel héritage, pour la somme de mille' 
livres, que vous paierez à Pierre, je ne stipule point pour un 
autre ; c’est pour moi et non pour Pierre que je stipule cette 
somme de mille livres : Pierre n’est dans la convention que 
comme une personne à qui je donne pouvoir de la recevoir 
pour moi et en mon nom ; c’est ce que les Romains appe- 
laient, adjectus solutionis gratiâ , dont nous traiterons infrà, 
p. 3, chap. 1, art. 2, § 4. 

Ce n’est pas en sa personne, mais en la mienne que réside 
la créance de cette somme. Lorsqu’il la reçoit, c’est de ma 
part et en mon nom qu’il la reçoit ; et en la recevant, il se 
forme entre lui et moi, ou un contrat de mandat , si mon in- 
tention était qu’il m’en rendit compte ; ou une donation, si 
mon intention était de la lui donner. 

58. Ce n’est pas stipuler pour un autre, mais pour moi,, 
quoique je stipule qu’on fera quelque chose pour un tiers, si 
j’ai un intérêt personnel et appréciable à prix d’argent que 
cela se fasse ; putà, si je suis moi-même obligé envers ce tiers 
à le faire. Par exemple, si m’étant obligé envers Jacques à lui 
reconstruire, dans l’espace d’un certain temps, sa maison qui 
menace ruine, et ayant d’autres ouvrages à faire, je fais mar 
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ché avec un maçon, pour qu’il reconstruise dans le dit temps 
ia maison de Jacques ; je suis censé stipuler plutôt pour moi 
que pour Jacques, et la convention est valable : car étant 
■obligé envers Jacques à cette reconstruction, et tenu de ses 
dommages et intérêts si elle ne se fait pas dans le temps 
marqué, j’ai un vrai intérêt personnel qu’elle se fasse. C’est 
pourquoi en stipulant qu’on reconstruise la maison de Jac- 
ques, ce n’est que verbo tenus , en ce cas, que je stipule pour 
Jacques ; reipsâ et dans la vérité, je stipule pour moi et à mon 
profit. Si stipuler alii cùm meâ interesset... ait Marcellus stipu- 
lationem valere ; L. 38, § 20, 21, 22, ff. de verb. obligat. 

57. Quand même, avant le marché que j’ai fait avec le 
maçon pour la reconstruction de la maison de Jacques, je 
n’aurais pas été obligé envers Jacques à lui reconstruire sa 
maison, et que je n’aurais eu par conséquent aucun intérêt 
personnel à cette reconstruction ; néanmoins, comme par ce 
marché que j’ai fait, je gère les affaires de Jacques, et que je 
lui deviens en conséquence comptable de cette gestion, dans 
le temps même de la convention que j’ai avec le maçon pour 
la construction de là maison, je commence à avoir intérêt à 
•cette reconstruction dont je suis comptable envers Jacques : 
d ? où il suit que, même en ce cas, je suis censé stipuler plutôt 
pour moi que pour Jacques, et que la convention est valable, 
puisque j’ai un intérêt personnel que le maçon fasse bien ce 
•que j’ai stipulé qu’il fit. 

60. Mais si je stipule en mon nom qu’on fasse quelque 
■chose pour un tiers, sans qu’avant le temps de la convention 
j’aie eu, et sans que j’aie encore, au temps de la convention, 
aucun intérêt personnel que cela se fasse, c’est en ce cas vrai- 
ment stipuler pour un autre, et une telle convention n’est pas 
valable dans le for extérieur. Par exemple, si par un pur in 
térêt d’affection pour Jacques, j’ai convention avec le proprié- 
taire de la maison qui est vis-à-vis les fenêtres de Jacques, 
qu’il fera blanchir le devant de sa maison pour éclairer les 
•chambres de Jacques, cette convention ne donnera aucun 
.droit ni à Jacques, qui n’y était pas partie, ni à moi, qui, 
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n’ayant aucun intérêt personnel et appréciable à prix d’argent, 
à l’exécution de cette convention, ne puis prétendre aucuns- 
dommages et intérêts résultant de son inexécution. 

61. C’est stipuler ou promettre pour nous-mêmes et non 
pour autrui, lorsque nous stipulons ou promettons pour nos 
'héritiers, puisqu’ils sont en quelque façon la continuation de 
nous-mêmes : Heres personam defuncti sustinet. C’est pourquoi 
il n’est pas douteux que nous pouvons stipuler pour nos hé- 
ritiers ; Heredi cavere concessum est; L. 10, ff. de pacl. dot. L. 38, 
§ 14, ff. de verb. oblig. 

62. Observez que nous stipulons valablement, lorsque nous 
stipulons pour nos héritiers en tant que nos héritiers : mais 
si nous stipulons pour un tel, quand même ce tel par la suite 
deviendrait notre héritier, la stipulation ne serait pas pour 
cela valable -, L. 17, § 4, ff. de pact. 

Julien a porté la rigueur de ce principe jusqu’à décider 
que lorsqu’un débiteur était convenu avec son créancier qu’il 
n’exigerait pas la somme qui lui était due, ni de lui, ni d’une- 
telle sa fille, la stipulation n’était pas valable par rapport à> 
sa fille, quoiqu’elle soit devenue héritière du débiteur; d. §4. 
Bruneman, ad d. L. est d’avis, avec raison, que cette décision 
trop littérale ne doit pas être suivie : car lorsque je stipule 
de mon créancier qu’il n’exigera ni de moi, ni de ma fille- 
une telle, la somme que je lui dois, il est visible que je stipule 
cela pour ma fille, dans le cas auquel elle en serait débitrice. 
Or elle ne le deviendra qu’en devenant mon héritière : je sti- 
pule donc cela pour le cas auquel ma fille sera devenue mon 
héritière, et par conséquent je suis censé stipuler pour ma 
fille en sa future qualité de mon héritière, quoique cela ne 
soit pas exprimé. 

On peut d’autant plus s’écarter de cette décision de Julien, 
qu’il paraît que les jurisconsultes romains n’ont pas été d’un 
sentiment unanime sur" celte question : Gelse paraît avoir 
pensé différemment en la Loi 33, ff. de pact. 

63. Non seulement nous pouvons valablement stipuler pour 
nos héritiers ; mais nous sommes censés ordinairement l’avoir 
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fait, quoique cela ne soit pas exprimé : Qui paciscitur , sibi, 
■heredique suo pacisci intclligitur. 

Cette règle souffre exception, 1» lorsque ce qui fait l’objet 
de la convention, est un fait qui est personnel à celui envers 
qui l’obligation est contractée ; comme lorsque je fais marché 
avec un barbier qu’il viendra me raser deux fois la semaine 
à ma campagne pendant la vacance. 2° Elle reçoit exception 
à l’égard de la clause des contrats de mariage, par laquelle la 
femme stipule la reprise de son apport, en cas de renonciation 
à la communauté. Nous avons ^traité amplement de cette 
clause en notre Iutroduction au titre de la communauté de la 
Coutume d’Orléans, c. 2, art. 2, § 5. 3° Enfin, lorsqu’on s’est 
expliqué clairement par la convention, que celui qui s’obli- 
geait ne s’obligeait qu’envers la personne avec laquelle il 
contractait, et non envers les héritiers : mais il faut que cela 
soit expliqué clairement dans la convention. Au reste, de ce 
que la personne envers qui je contracte quelque engagement, 
est nommée par la convention, il ne s’ensuit pas que l’inten- 
tion des parties ait été de restreindre à sa personne le droit 
qui en résulte ; on doit penser au contraire qu’elle n’est 
nommée que pour marquer avec qui la convention est faite : 
Plerumquè persona pacto infer itur, non ut personale pactum fiat, 
sed ut demonstretur cum quo pactum fiat ; L. 7, § 8. Wissembach 
ad lit. ff. de pact. n. 7. 

64. Nous pouvons aussi restreindre notre stipulation à l’un 
d’entre nos héritiers : non obstat uni tantum ex heredibus pro- 
' videri , si heres factus sit, cæteris autem non consuli; L. 33, ff. de 
pact. Par exemple, si j’étais convenu avec mon créancier, 
qu’il ne pourrait exiger sa dette ni de moi, ni de ma fille une 
telle, et que je laissasse pour héritiers cette fille et un fils, la 
•convention n’aurait d’effet que par rapport à ma fille, comme 
y étant seule comprise ; et le créancier pourrait exiger sa 
dette de mon fiis, quant a la part pour laquelle il est mon 
héritier ; d. L. 33. 

Néanmoins, de ce qu’une personne a stipulé nommément 
piurun tel son héritier, il ne faut pas en inférer toujours 
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'que l’intention des parties contractantes a été de restreindre 
la stipulation à cette personne. Il y a bien lieu de l’inférer, 
si, lors de la convention, celui qui a stipulé de cette manière, 
savait devoir avoir d’autres héritiers : car en ce cas il ne paraît 
pas d’autre raison pour laquelle il aurait stipulé nommément 
pour un tel, que celle de restreindre la stipulation à ce tel. 
Au contraire, si celui qui a stipulé pour un tel son héritier, 
avait, lors de la convention, lieu de croire que ce tel devait 
être un jour son héritier unique, il y a en ce cas lieu de penser 
que ce n’est que par pure énonciation que ce- tel a été nommé 
dans la convention, et non dans lavue .de restreindre à sa 
personne l’effet de la stipulation : c’est ce que Papinien en- 
seigne dans l’espèce suivante. 

Ayant marié ma fille,- à qui j’avais promis une dot dont je 
faisais rente, dans la pensée où j’étais que je n’aurais pas 
d’autres enfants que cette fille qui se trouvait pourvue, et 
■dans le dessein où j’étais d’instituer un jour mon frère pour 
mon unique héritier, j’ai stipulé par la constitution de dot, 
qu’au cas où ma fille mourrait sans enfants pendant le ma- 
riage (auquel cas la dot, selon le droit du Digeste, était ac- 
quise en entier au mari), mon frère, mon héritier, pourrait 
retenir la dot pour moitié : depuis, m’étant survenu d’autres 
enfants que j’ai laissés pour mes héritiers, et le cas de la mort 
de ma fille sans enfants durant son mariage étant arrivé, il y 
a eu question si mes enfants mes héritiers pouvaient, en vertu 
de la convention, retenir la moitié de la dot. La raison de 
douter se tirait de ce que la stipulation était faite nommé- 
ment pour mon frère ; d’où il pouvait paraître qu’elle était 
restreinte à sa personne, et au cas où il aurait été mon héri- 
tier. Mais Papinien décide que mes enfants sont fondés à 
retenir la moitié de la dot, en vertu de la conventiôn ; parce 
qü’en stipulant cette rétention au profit de mon frère mon 
héritier, j’étais censé par ce terme, mon héritier , l’avoir sti- 
pulée au profit de mes héritiers, quels qu’ils fussent, et n’avoir 
nommé mon frère qu ’enuntiativi, et pour marquer qu’il était 
celui que je croyais devoir être mon héritier. Ea conventio 
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i 

liberis posteà susceptis et heredibus testaments rellctis proderiî 
cùm inter contrahentes id actum sit , ut heredibus consulatur , et 
illo tempore quo pater alios filios non habuit, in fratrem suum f 
judicium supremum contulisse videatur ; L. 40, ■§ fin. ff. de pact. 
C’est pourquoi Cujas ad Papinian. sur celte loi, pense que 
cette décision aurait eu lieu, quels qu’eussent été les héritiers 
que j’aurais laissés, quand même ce n’eussent pas été mes 
enfants. 

Il reste à observer qu’on peut bien, lorsque je stipule de 
mon créancier, qu’il n’exigera pas ce que je lui dois, res- 
treindre la convention à l’un de mes héritiers, à l’effet qu’il 
n’y ait que lui qui soit déchargé de la dette pour la part dont 
il en aurait été tenu, comme nous l’avons vu, supra : mais 
lorsque je stipule de quelqu’un, qu’il me donnera une cer- 
taine somme d’argent, ou quelque autre chose divisible, je ne- 
puis pas restreindre la convention à l’un de mes héritiers, à 
l’effet de faire passer pour le total à lui seul la créance qui 
résulte de la convention. Sciendum est quod dari slipulemur , 
non posse per nos uni ex heredibus adquiri , sednecesse est omni- 
bus adquiri ; L. 137, §. fin. ff. de verb. oblig. 

65. C’est une conséquence de notre principe, que nous ne 
pouvons stipuler valablement pour quelqu’un, qu’en tant, 
qu’il sera un jour notre héritier, et dans la qualité de notre 
héritier qu’il doit avoir un jour : d’où il suit qu’il ne peut 
nous succéder pour le total au droit qui résulte de cette con- 
vention, mais quant à la part seulement pour laquelle il sera 
notre héritier. 

Il en est autrement à l’égard des conventions qui ont pour 
objet quelque chose d’indivisible, telles que sont la plupart, 
de celles qui sont in faciendo : car comme, dans ces conven- 
tions, chacun des héritiers succède pour le total à la créance- 
qui en résulte, par la nature de cette créance qui n’est pas 
susceptible de parties, je puis, en stipulant nommément pour 
un tel, l’un de mes héritiers, le faire succéder seul pour le.- 
total à la créance qui en résulte : At cùm quid fieri stipula- 
mur, unius personam recte comprehendi. d. L. 137, § 8. Par> 
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exemple, si dans la vente d’un héritage que j’ai faite à un 
peintre, il y avait une clause, portant que par forme de pot- 
de-vin, il s’obligeait envers moi et envers un tel, l’un de mes 
enfants et héritiers futurs, de nous faire un tableau de la 
Circoncision de N. S. d’une telle hauteur, et que je fusse 
mort avant qu’il se fût acquitté envers moi de cette obliga- 
tion, celui de mes enfants qui est nommé dans la convention, 
succéderait seul pour le total à cette créance contre le peintre ; 
sauf néanmoins que dans nos coutumes, qui ne permettent 
pas à un père d’avantager l’un de ses enfants venant à la suc- 
cession plus que les autres, il serait obligé d’en récompenser 
ses cohéritiers pour leurs parts. 

66. De même que nous sommes censés stipuler pour nos 
héritiers tout ce que nous stipulons, de même nous sommes 
censés promettre pour nos héritiers, et les engager à tout ce 
que nous promettons ; à moins que ce qui fait l’objet de notre 
obligation, ne soit un fait qui nous soit personnel, ou qu’il 
n’y ait une clause à ce contraire. 

Pareillement dans les obligations divisibles, de même que 
nous ne pouvons stipuler pour quelqu’un qu’autant et pour 
la part qu'il sera notre héritier, de même nous ne pouvons 
obliger quelqu’un de nos héritiers que quant à la part pour 
laquelle il sera notre héritier. C’est pourquoi inutilement un, 
débiteur comprendrait-il nommément dans la convention un 
tel, qui doit être l’un de ses héritiers ; car il ne sera tenu de 
la dette que comme les autres héritiers qui n’y ont pas été 
compris. Te et Titium heredem tuum decem daturum spondes ? 
Titii persona supervacuè comprehenda est : sive enirn solus heres 
extiterit, in solidum tenebitur ; sive pro parte, codent modo quo 
cæteri coheredes ejus ; L. 56, § 1, ff. de verb. obi. 

67. Ce que nous stipulons par rapport à une chose qui nous 
appartient, nous le pouvons valablement stipuler, non-seule- 
ment pour nous et nos héritiers, mais pour tous nos succes- 
seurs à titre singulier à cette chose, lesquels sont compris 
sous le terme d'ayants cause , usité dans les contrats ; ce n’est 
point en ce cas stipuler pour un autre... Par exemple, je puis. 
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■valablement convenir que vous ne ferez jamais valoir contre 
moi, ni contre mes héritiers ou ayants cause , les droits de la 
substitution qui pourrait être un jour ouverte à votre profit 
par rapport à un tel héritage ; et cette convention a effet» 
même par rapport à ceux qui acquerraient par la suite de moi 
cet héritage à titre singulier. 

Cela est indubitable à l’égard de ceux qui l’acquerraient à 
titre onéreux : car étant tenu envers eux à la garantie, j’ai 
intérêt que vous ne leur apportiez aucun trouble dans cet hé- 
ritage ; ce qui suffit pour que ce que je stipule pour eux, je 
sois censé le stipuler pour moi ; supra, n° 58. Mais la décision 
a lieu aussi à l’égard de ceux qui acquerraient de moi par la 
suite à titre de donation, i. 17, § 5, fi. de pact. quoique je ne 
sois pas tenu envers eux de la garantie ; car l’intérêt que j’ai 
de conserver la libre disposition de ma chose, est suffisant 
pour que je puisse valablement convenir avec vous que vous 
ne ferez aucun trouble à ceux envers qui je jugerai à propos 
d’en disposer, à quelque titre que ce soit. 

68. Dans cette convention et les autres semblables, que 
nous faisons par rapports aux choses qui nous appartiennent, 
non-seulement nous pouvons stipuler valablement pour nos 
ayans causes, mais nous sommes censés l’avoir fait, quoique 
cela ne soit point exprimé ; soit que la convention soit conçue 
in rem , comme lorsqu’il est dit par une transaction passée 
entre nous, que vous vous engagez à ne jamais faire valoir les 
prétentions que vous pourriez avoir par rapport à un tel héri- 
tage , sans dire contre qui ; soit que la convention soit con- 
çue inpersonam , comme lorsqu’il est dit que vous vous en- 
gagez à ne jamais faire valoir contre moi vos prétentions par 
rapport à un tel héritage. En l’un et l’autre cas, je suis censé 
avoir stipulé pour tous mes successeurs, même à titre de 
donation. Pactum conventum cum venditore, si in rem consti- 
tuatur, secundùm Protuli sentenliam,- et emptori prodest...Secun- 
dùm autem Sabini senlentiam, etiamsi in personam conceplum 
est , et in emptorem valet, qui hoc esse existimat, etsi per donatio- 
nem successio facta sit ; L. 17, § 5, ff. de pact. La raison est 
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qu’en stipulant pour moi , je suis censé stipuler pour tous ceux 
qui me représentent : or non-seulement mes héritiers, mais 
tous ceux qui me succéderont médiatement ou immédiate- 
ment, et à quelque titre que ce soit, à l’héritage qui a fait 
l’objet de la convention, me représentent par rapport à cet 
héritage. 

69. Que si j’avais stipulé nommément pour mes héritiers , 
je ne serais pas censé avoir étendu ma stipulation âmes 
ayants causes, c’est-à-dire, à ceux qui me succéderaient à titre 
singulier : en ce cas inclusio unius fit exclusio allerius : l’ex- 
pression de mes héritiers exclut les autres successeurs. Par 
exemple, si par une transaction avec le seigneur de qui mon 
héritage relève en fief, je suis convenu avec lui que toutes les 
fois que mon fief tomberait en rachat, il ne pourrait exiger 
de mes héritiers plus d’une pistole pour son droit de rachat ; 
cette convention ne profitera pas à des tiers qui auraient acquis 
de moi ou de mes héritiers à titre singulier. Il en serait au- 
trement, si dans la clause il n’était pas parlé d’héritiers, et 
qu’il fût dit indéfiniment, que toutes les fois que le fief tom- 
berait en rachat, le seigneur ne pourrait exiger plus d’une 
pistole ; ou qu’après le terme d 'héritiers, on eût ajouté un etc. : 
en l’un et l’autre cas la clause s’étendrait à tous les ayants 
cause. 



Voy. Pothier, cité sur art. 1029. 



* C. N. 1119, ) 1119. On ne peut, en général, s’engager, ni 

1 ,120. j stipuler en son propre nom, que pour soi-même. 

1120. Néanmoins on peut se porter fort pour un tiers, en 
promettant le fait de celui-ci ; sauf l’indemnité contre celui 
qui s’est porté fort ou qui a promis de faire ratifier, si le tiers 
refuse de tenir l’engagement. 
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1029. On peut pareille- 
ment stipuler au profit 
d’un tiers, lorsque telle 
est la condition d’un con- 
trat que l’on fait pour 
soi-même, ou d’une dona- 
tion que l’on fait à un 
autre. Celui qui fait cette 
stipulation ne peut plus la 
révoquer si le tiers a si- 
gnifié sa volonté d’en 
profiter. 



1029. A party in like 
manner may stipulate for 
the benefit of a third per- 
son, when such is the 
condition of a contract 
which he makes for him- 
self, or of a gift which he 
makes to another ; and he 
who makes the stipulation 
cannot revoke it, if the 
third person hâve signi- 
fied his assent to it. 



* ff. De verb. oblig., Lib. 45, { § 20. Si stipuler aiii, cùm mea 

Tit. 1, L. 38, § 20 à 24. J interesset, videamus an stipulatio 
committetur ? Et ait Marcellus stipulationem valere in specie 
hujusmodi. Is qui pupilli tutelam administrare cœperat, cessit 
administratione contutori suo, et stipulatus est rem pupilli 
salvam fore. Ait Marcellus posse defendi stipulationem valere: 
interest enim stipulatoris fleri quod stipulatus est : cùm obli- 
gatus futurus esset pupillo, si aliter res cessent. 

§ 21. Si quis insulam faciendam promissent, aut conduxerit, 
deinde ab aliquo insulam stipulatori fieri stipulatus situ aut; 
si quis, cùm promisisset Titio fundum Mævium daturum, aut 
si is non dedisset-, pœnam se daturum, stipulatus à Mævio> 
fuerit, fundum Titio datu iri : item si quis id locaverit facien- 
■dum quod ipse conduxerit, constat habere eum utilem ex 
locato actionem. 

§ 22. Si quis ergo stipulatus fuerit, cùm sua interesset ei 1 
dari, in ea erit causa, ut stipulatio. 

§ 23. Undè et si procuratori meo dari stipulatus sum, stipu-. 
latio vires habebit : et si credtitori meo, quia interest mea, ne 
vel pœna committatùr, vel prædia distrahantur, quæ pignori; 
data erant. (Ulpianus.) 
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Ibidem. j 20. Si je stipule pour un autre lorsque 

Trad. de M. Derthelot. ) j’y ai intérêt, voyons si la stipulation 
peut donner ouverture à une action ; et Marcellus dit que 
dans cette espèce la stipulation est bonne. Celui qui avait 
-commencé d’administrer la tutelle a cédé l’administration à 
son cotuteur, et a stipulé que la chose du pupille serait sauve. 
Marcellus dit qu’on peut soutenir qu’une telle stipulation est 
valable : car il est de l’intérêt du stipulateur qu’il soit fait ce 
qu’il a stipulé, puisqu’il serait obligé envers le pupille si la 
chose tournait autrement. 

21. Si quelqu’un a promis de faire une maison, ou a pris à 
loyer cette entreprise, et ensuite a stipulé d’un tiers qu’une 
maison serait faite au stipulateur; ou si quelqu’un a promis 
à Titius que Mævius donnerait un fonds de terre, ou que si 
Mævius ne le donnait pas il lui paierait une peine, et qu’il 
stipule de Mævius qu’un fonds sera donné par lui à Titius ; 
de même si quelqu’un donne à loyer une entreprise dont lui- 
même se soit chargé à loyer, il est certain qu’il a une action 
utile de location. 

22. Si quelqu’un donc stipule lorsqu’il a intérêt que l’on 
donne, il aura une cause qui rend la stipulation valable. 

23. D’où si j’ai stipulé que l’on donnera à mon procureur, 
la stipulation aura sa force ; et même si c’est à mon créan- 
cier ; parce que j’ai intérêt de ne pas encourir la peine ou de 
ne pas laisser vendre mes héritages que j’ai stipulé par hy- 
pothèque. (Ulpien.) 



* 2 Pothier , ( Bugnel ,) ) 70. Donner à un tiers, faire quelque 

Oblig ., n° 70 et s. 1 chose pour un tiers, et généralement 

tout ce qui ne concerne point l’intérêt personnel de la partie 
qui le stipule, ne peut à la vérité être l’objet du contrat ; mais 
cela peut être in conditione aut in modo. 

Ainsi je ne puis pas à la vérité stipuler utilement en mon 
nom, que vous ferez présent à Jacques du Thésaurus de Meer- 
man, parce que c’est stipuler pour autrui ; c’est stipuler une 
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chose à laquelle je n’ai aucun intérêt : mais je peux utile- 
ment stipuler, que si dans un tel temps vous ne faites pas 
présent à Jacques du Thésaurus de Meerman, vous me paierez 
vingt pis tôles pour le pot-de-vin d’un marché que nous faisons 
ensemble : car, en ce cas, le présent que vous devez faire à 
Jacques n’est qu’une condition : l’objet de la stipulation est 
que vous me donnerez la somme de vingt pistoles ; et cette 
somme que je stipule est une chose que je stipule pour moi, 
et que j’ai intérêt d’avoir. Cela est conforme à ce qu’enseigne 
Justinien, tit. de inut. stipul. § 20, Alteri stipulari nemo potest... 
Plane si guis velit hoc facere, pænam stipulari conveniet , ut, nisi 
ita factum sit ut est comprehensum , committatur pænæ stipulatio 
etiam ei cujus nihil interesl. 

71. Ce qui concerne l’intérêt d’un tiers peut aussi être in 
modo : c’est-à-dire, que quoique je ne puisse pas directement 
stipuler ce qui concerne l’intérêt d’un tiers, néanmoins je puis 
aliéner ma chose, à la charge que celui à qui je la donne fera 
quelque chose qui concerne l’intérêt d’un tiers. Par exemple, 
quoique je ne puisse pas stipuler en mon nom directement,, 
que vous ferez présent du Thésaurus de Meerman à Jacques, 
je puis vous donner utilement une somme ou toute autre 
chose, à la charge que vous ferez à Jacques ce présent. 

Suivant les principes de l’ancien droit- romain, l’effet de 
celte condition se bornait à ce que, faute par vous d’accomplir 
la charge sous laquelle vous avez reçu de moi une somme ou 
autre chose, j’étais en droit de répéter de vous ce que je vous 
avais donné ; car ne vous l’ayant donné, et vous ne l’ayant 
reçu qu’à cette charge, il s’est formé entre nous une conven- 
tion implicite que vous me restitueriez la chose si vous n’ac- 
complissiez pas la charge sous laquelle je vous l’ai donnée ; 
d’où naît le droit de répéter la chose, par une action que les 
lois appellent condictio (seu repetilio) ob causam dati , causa 
non secutd. 

Au reste, suivant les principes de cet ancien droit, le tiers 
qui n’avait pas été partie au contrat de donation, par lequel 
je vous donnais quelque chose, à la charge que vous feriez 
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quelque chose qui l’intéressait, ou à la charge que vous lui 
donneriez quelque chose, n’avait aucune action contre vous 
pour le demander ; et cela était fondé sur ce principe, que les 
contrats n’ont d’effet qu’entre les parties contractantes ; d’où 
il suit qu’il ne peut naître d’un contrat aucun droit à un tiers 
qui n’y a pas été partie : mais suivant les Constitutions des 
Empereurs, les tiers en faveur desquels le donateur appose 
une charge à sa donation, ont une action contre le donataire 
pour le contraindre à l’exécuter ; c’est ce que nous apprenons 
de la loi 3, Cod. de donat. quæ sub mod. 

72. Cet engagement que contracte le donataire envers ce 
tiers, d’accomplir la charge sous laquelle la donation a été 
faite, et d’où naît cette action, est un engagement qui n’est 
pas à la vérité proprement formé par le contrat de donation, 
ce contrat ne pouvant pas par lui-même, et proprid virtute , 
produire un engagement envers un tiers, et donner un droit 
à un tiers qui n’y était pas partie. C’est l’équité naturelle qui 
forme cet engagement ; parce que le donataire ne peut, sans 
blesser l’équité, et sans se rendre coupable de perfidie, retenir 
la chose qui lui a été donnée, s’il n’accomplit pas la charge 
sous laquelle la donation lui a ete faite, et a laquelle il s est 
soumis en acceptant la donation. C’est pourquoi l’action qui 
est accordée à ce tiers, est appelée en la loi 3, ci-dessus citée, 
actio utilis , qui est le nom que les jurisconsultes romains don- 
naient aux actions qui n’avaient pour fondement que l’équité ; 
quse c.o niai subtilitntcm juris , uliliUitc itci exi(j€îite t ex solâ ie (/ u i~ 
taie concedebantur. 

73. De là naît une autre question, qui est de savoir si 
vous ayant donné une chose a la charge de la restituer a 
un tiers dans un certain temps, ou de lui donner quelque 
autre chose, je puis vous remettre cette charge sans 1 in- 
tervention de ce tiers qui n’était pas partie à lacté, et qui 
n’a pas accepté la libéralité que j’exerçais envers lui, en 
vous imposant cette charge. Les auteurs ont été partagés 
sur cette question. Grotius, de jure beili et pacis , ii, ix, 19} 
décide pour l’affirmative. C’est aussi l’avis de Barthole, 
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de Duaren, et de plusieurs autres Docteurs ; et en particulier 
celui de Ricard, Traité des Su'ost. p. 1, ch. 4. La raison sur 
laquelle ils se fondent, est que le tiers n’étant pas intervenu 
dans la donation, l’engagement que le donataire contracte de 
donner à ce tiers, en acceptant la donation sc 
est contracté par le concours des volontés du 
donataire seulement, et par conséquent peut se résoudre par 
■un consentement contraire des mêmes parties, suivant ce 
principe de droit : Nihil tam naturale quxque eodem modo dis- 
solvi quo colligata sunt. Le droit qui est acquis à ce tiers est 
donc, selon ces Auteurs, un droit qui n’est pas irrévocable ; 
parce qu’étant formé par le seul consentement du donateur 
et du donataire sans l’intervention du tiers, ce droit est sujet 
à être détruit par la destruction de ce consentement, destruc- 
tion qu’opérera un consentement contraire des mêmes par- 
ties : ce droit ne devient irrévocable que lorsque la mort du 
donateur empêchant qu’il ne puisse désormais intervenir un 
consentement contraire, le consentement qui a formé ce droit 
cesse de pouvoir être détruit. 

L’opinion contraire a aussi ses défenseurs ; c’est celle de 
Fachinæus Controv. vrir, 89, et des Docteurs par lui cités. Les 
raisons sur lesquelles ces auteurs se fondent, sont que la 
clause de l’acte de donation qui contient la charge imposée 
au donataire, de donner quelque chose à un tiers, renferme 
une seconde donation, ou une donation fidéicommissaire que 
le donateur fait à ce tiers. Cette seconde donation, sans l’in- 
tervention de ce tiers à qui elle est faite, reçoit son entière 
perfection par l’acceptation que le premier donataire fait de 
la donation sous cette charge ; puisque par cette acceptation 
il contracte envers ce tiers, sans que ce tiers intervienne à 
l’acte, un engagement d’accomplir cette charge dans son 
temps. De cet engagement naît un droit qu’acquiert ce tiers, 
d’exiger en son temps l’accomplissement de cette charge. Ce 
droit est un droit irrévocable, et il ne doit pas être au pou- 
voir du donateur d’en décharger le premier donataire au pré- 
judice du droit acquis à ce tiers ; car la clause qui renferme 



us cette charge 
donateur et du 
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cette seconde donation, ou donation fidéicommissaire, fait à 
ce tiers par le donateur, étant une clause qui fait partie d’un 
acte de donation entre vifs, la donation fidéicommissaire 
renfermée dans cette clause, est de même nature ; et elle est 
donc une donation entre vifs, et par conséquent irrévocable ; 
il ne doit donc plus être au pouvoir du donateur de la révo- 
quer, en déchargeant le premier donataire de la charge qu’il 
lui a imposée, et de l’engagement qu’il a contracté envers ce 
second donataire. A l’égard des règles de Droit qu’on oppose. 
Quæque eodem modo dissolvuntur quo colligata sunt ; Quæ con- 
sensu contrahuntur, consensu dissolvuntur ; ces règles ont lieu 
entre les parties contractantes seulement, et non au préjudice 
d’un droit qui aurait été acquis à un tiers. C’est ce qui ré- 
sulte de la loi dernière, ff. de pact. qui décide que la caution 
qui a acquis un droit de fin de non-recevoir, par le pacte in- 
tervenu entre le créancier et le débiteur principal, ne peut 
être malgré elle dépouillé de ce droit, par un pacte contraire 
des mêmes parties. 

Ce dernier sentiment a été confirmé par la nouvelle ordon- 
nance des substitutions, part. 1, art. 11 et 12. Mais les ques- 
tions décidées par cette Ordonnance n’étantque pour l’avenir, 
la question demeure entière pour ce qui se serait passé avant 
l’ordonnance. 

74. Ce que nous avons dit jusqu’à présent, que nous ne pou- 
vions rien stipuler ni promettre que pour nous mêmes, et non 
pour un autre, s’entend en ce sens que nous ne le pouvons, 
lorsque nous contractons en notre nom ^mais nous pouvons 
prêter notre ministère à une autre personne afin de contracter 
poubelle, de stipuler et de promettre pour elle ; et en ce cas 
ce n’est pas proprement nous qui contractons, mais c’est cette 
personne qui contracte par notre ministère. 

Ainsi un tuteur, lorsqu’il contracte en cette qualité, peut 
stipuler et promettre pour son mineur ; car c’est le mineur 
qui est censé contracter, stipuler et promettre lui-même par 
le ministère de son tuteur ; la loi donnant un caractère au 
.tuteur qui fait réputer le fait du tuteur pour le fait du mineur 
deLorimieb, Bis. vol. 8 . 3 




34 



[ARTICLE 1029.] 

dans tous les contrats qui concernent l’administration de la 
tutelle. 

Il en est de même d’un curateur et de tout autre, adminis- 
trateur légitime : il en est de même d’un procureur ; car la 
procuration que lui a donnée celui au nom duquel il con- 
tracte, fait regarder celui qui a donné la procuration, comme 
contractant lui-même par le ministère de ce procureur. 

75. Si je contracte au nom d’une personne qui ne m’avait 
point donné de procuration, sa ratification la fera pareille- 
ment réputer comme ayant contracté elle-même par mon mi- 
nistère : car la ratification équipolle à procuration, ratihabitio- 
mandato comparatur. 

Si elle ne ratifie pas, la convention est nulle à son égard : 
mais si [je me suis fait fort d’elle, si j’ai promis de la faire 
ratifier, cette promesse de la faire ratifier, est une convention 
que j’ai eue en mon nom avec la personne avec qui j’ai con- 
tracté, par laquelle je me suis en mon nom obligé envers elle 
au rapport de cette ratification ; et faute par moi de la rap- 
porter, en ses dommages et intérêts, c’est-à-dire, en tout ce 
qu’elle souffre ou manque de gagner par le défaut de ratifi- 
cation. 

X 76. Pour que quelqu’un soit censé avoir contracté par le 
ministère de son tuteur, curateur, administrateur, etc., il faut 
que le contrat n’excède pas le pouvoir de ces personnes. Paj 
exemple, si un tuteur, en sa qualité de tuteur, avait, sans le 
décret du juge, vendu quelque bien -immeuble de son mineur, 
le mineur na serait pas censé avoir fait ce contrat par son 
ministère ; et il n’en résulterait aucune obligation contre 
lui ; la vente des immeubles étant une chose qui excède le 
pouvoir des tuteurs. 

Pareillement, pour que quelqu’un soit censé avoir con- 
tracté par le ministère de son procureur, il faut que le procu- 
reur se soit renfermé dans les bornes de sa procuration : s’il 
les a excédées, celui au nom duquel il a contracté, n’est pas 
censé avoir contracté par son ministère, à moins qu’il n’ait 
ratifié. 
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77. Il n’est pas douteux qu’un Procureur excède les bornes 
de sa procuration, lorsqu’il fait autre chose que ce qui y est 
contenu, quand même cela serait plus avantageux. Par ex- 
emple, si j’ai donné procuration à quelqu’un de m’acheter 
une certaine terre pour un certain prix, et qu’il en achette 
une autre en mon nom, et comme se disant avoir procura- 
tion de moi ; quoique ce marché soit plus avantageux, il ne 
m’obligera point, et je ne serai point censé avoir fait ce mar- 
ché par son ministère, à moins que je ne veuille bien le ra- 
tifier ; L. 5, § 2, ff. mandat. 

- 78. Un procureur a excédé aussi les bornes de la procura- 
tion, lorsqu’il a fait en mon nom le contrat que je lui avais 
donné pouvoir de faire, mais à des conditions plus désavan- 
tageuses que celles que je lui avais prescrites par ma 
procuration. Par exemple, si je lui avais donné procuration, 
pour acheter une certaine terre pour le prix de 28,000 livres, 
et qu’il l’ait acheté en mon nom pour 28,200 livres, je ne 
serai point censé avoir contracté par son ministère, et je ne 
serai point obligé par le contrat, parce qu’il a excédé les 
bornes de son pouvoir, en achetant à un prix plus cher que 
celui que j’avais prescrit. 

Néanmoins s’il offrait de me mettre au même état auquel 
je serais s’il s’était renfermé dans les bornes de la procura- 
tion ; par exemple, si dans l’espèce ci-dessus, il offrait de 
m’indemniser de 200 livres, je serais obligé de ratifier ; L. 3, 
§ 2 ; et L. 4, ff. mandat. 

Il est évident qu’un procureur ne peut être censé avoir 
excédé les bornes de la procuration, lorsqu’il a contracté à 
des conditions plus avantageuses que celles qui lui étaient 
prescrites ; L. 5, § , ff. dict. tit. 

79. Pour que je sois censé avoir contracté par le ministère 
de mon procureur, et que le contrat qu’il a fait en mon nom 
m’oblige, il suffit que le contrat n’excède pas ce qui est con- 
tenu dans' le pouvoir qu’il a fait apparoir à celui avec lequel 
il a contracté ; et il ne servirait de rien de rapporter un autre 
pouvoir contenant des instructions secrètes qu’il n’aurait pas 
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suivies. Ce pouvoir secret me donne bien une action en 
dommages et intérêts contre mon procureur, pour n’avoir pas 
suivi les instructions secrètes que je lui avais données : mais 
il ne peut me dégager envers celui avec qui il a contracté en 
mon nom, conformément au pouvoir apparent qu’il lui a re- 
présenté ; autrement il n’y aurait aucune sûreté à contracter 
avec les absents. 

80. Par la même raison, quoique la procuration finisse par 
la révocation, néanmoins si mon procureur contracte en mon 
nom avec quelqu’un depuis la révocation, mais avant qu’elle 
ait été connue de celui avec qui il contracte, je serai censé 
avoir contracté par son ministère et ce contrat m’obligera. 

81. Pareillement, quoique le mandat finisse par la mort de 
celui qui le donne, et qu’il' paraisse répugner que je puisse 
être censé avoir contracté par le ministère de celui qui, de- 
puis ma mort, a contracté en mon nom, néanmoins s’il a con- 
tracté en mon nom depuis ma mort, mais avantr-qu’elle pût 
être connue dans le lieu où le contrat s’est fait, ce contrat 
obligera ma succession, comme si j’avais effectivement con- 
tracté par le ministère de ce procureur. 

On peut, pour cette décision et pour la précédente, tirer 
•argument de ce qui est décidé en droit, que le paiement fait 
à un procureur est valable, quoique depuis la mort du man- 
dant, ou depuis la révocation du mandat, si la mort et la 
révocation n’étaient pas connues ; L. 12, § 2 ; et L. 32, ff. 
de solut. 

82. Nous contractons par le ministère d’un autre, non-seu- 
lement lorsque quelqu’un nous prête purement son ministère, 
en contractant en notre nom et non au sien, comme lorsque 
nous contractons par le ministère de nos tuteurs, curateurs, 
procureurs, etc:, qui contractent en leur qualité de tuteurs, 
curateurs, procureurs, etc., et non en leur propre nom. Nous 
sommes aussi censés contracter par le ministère d’un autre, 
quoiqu’il contracte lui-même en son nom, lorsqu’il contracte 
pour des affaires auxquelles nous l’avons préposé ; car en le 
préposant à ces affaires, nous sommes censés avoir adopté et 
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approuvé d’avance tous les contrats qu’il ferait pour les 
affaires auxquelles nous l’avons préposé, comme si nous 
avions contracté nous-mêmes ; et nous sommes censés avoir 
accédé à toutes les obligations qui en résultent. 

C’est sur ce principe qu’est fondée l’action exercitoria, que- 
ceux qui ont contracté avec le capitaine d’un navire, pour des- 
affaires relatives à la conduite de ce navire, ont contre l’ar- 
mateur propriétaire du navire, qui a préposé ce capitaine. 

C’est sur le même principe que sont fondées l’action instito - 
ria, que ceux qui ont contracté avec le préposé à un commerce 
ou à une manufacture, pour des affaires relatives à ce com- 
merce, ont contre le commettant ; et l’action utilis institoria , 
qui a lieu pour les contrats faits avec un préposé à quelque 
autre espèce d’affaire que ce soit. 

Nous traiterons de ces actions infrà, part. 2, chap. 6, sec. 8: 

Observez une différence entre tous ces préposés, et' les 
tuteurs, curateurs, procureurs, syndics, administrateurs, fa- 
briciens, etc. Lorsque ces préposés contractent, ce sont eux- 
mêmes qui contractent et qui s’obligent ; leurs commettants 
sont seulement censés accéder à leurs contrats, et aux obliga- 
tions qui en résultent; au lieu que les autres ne sont pas 
censés contracter eux-mêmes, mais seulement prêter leur mi- 
nistère pour contracter, à ceux qui sont sous leur tutelle ou 
curatelle, ou dont ils ont la procuration, ou aux corps dont 
ils sont les syndics, ou aux hôpitaux et fabriques dont ils ont 
l’administration : c’est pourquoi ce ne sont pas eux qui s’obli- 
gent, mais ceux qui contractent par leur ministère. 

83. Nous sommes aussi censés contracter par le ministère' 
de nos associés, lorsqu’ils contractent, ou sont censés con- 
tracter pour les affaires de la société ; car en contractant so- 
ciété avec eux, et leur permettant la gestion des affaires de la 
société, nous sommes censés avoir adopté et approuvé d’a- 
vance tous les contrats qu’ils feraient pour les affaires de la 
société, comme si nous eussions contracté nous-mêmes con- 
jointement avec eux ; et nous avons accédé d’avance à toutes 
les obligations qui en résultent. 
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Observez qu’un associé est censé contracter pour les af. 
faires de la société, toutes les fois qu’il ajoute à la signature 
ces mots, et Compagnie , quoique par la suite le contrat n’ait 
pas tourné au profit delà société. Par exemple, s il a em- 
prunté une somme d’argent de quelqu’un, à qui il en a donné 
un billet, avec ces mots, et Compagnie , à la fin de sa signa- 
ture ; quoiqu’il ait employé cet argent à ses affaires parti- 
culières, ou qu’il l’ait perdu au jeu, il ne laisse pas d’être 
censé avoir contracté pour les affaires de la société, et d’obli- 
ger en conséquence ses associés, comme étant censés avoir 
fait l’emprunt conjointement avec lui, et contracté par son 
ministère; car ces associés doivent s’imputer d’avoir con- 
tracté une société avec un associé infidèle : mais ceux qui 
contractent avec lui ne doivent pas être trompés, et souffrir 
de son infidélité. 

La signature, et Compagnie , n’obligerait pas néanmoins mes 
associés, s’il paraissait par la nature même du contrat, qu’il 
ne concerne pas les affaires de la société ; comme si j’avais 
mis cette signature à la fin du bail d’un héritage qui m’ap- 
partient, et que je n’ai pas mis en société. 

Lorsque l’associé n’a pas signé, et Compagnie , il est censé 
avoir contracté pour ses affaires particulières, et il n’oblige 
pas ses associés, à moins que le créancier ne justifie d’ailleurs 
qu’il a contracté au nom de la société, et que le contrat con- 
cernait effectivement les affaires de la société- 

84. Une femme commune en bieus avec son mari, est aussi 
•censée contracter avec lui et par son ministère dans tous les 
contrats que son mari fait durant la communauté, et accéder 
à toutes les obligations qui en résultent, pour la part qu’elle 
a dans la communauté, à cette condition néanmoins qu’elle 
ne sera tenue que jusqu’à concurrence de ce quelle amendera 
de ladite communauté. 



* C. IV. 1121. I On peut pareillement stipuler au profit d’un 
i tiers, lorsque telle est la condition d’une sti- 
pulation que l’on fait pour soi-même ou d’une donation que 
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l’on fait à un autre. Celui qui a fait cette stipulation, ne peut 
plus la révoquer, si le tiers a déclaré vouloir en profiter. 



1030. On est censé avoir 
stipulé pour soi et pour 
ses héritiers et représen- 
tants légaux, à moins que 
le contraire ne soit expri- 
mé, ou ne résulte de la 
nature du contrat. 



1030. A person is deem- 
ed to hâve stipulated for 
himself, his heirs and 
legal représentatives, un- 
less the contrary is ex- 
pressed, or resuit from the 
nature of the contract. 



•* ff. De reg. juris , Lib. 50, t Quod ipsis, qui contraxerunt, 
Tit. 17, L. 143. ) obstat : et successoribus eorum 

obstabit. (Ulpiands.) 

Ibidem. } Toutes les actions et exceptions qu’on 

Trad. de M. Berthelot. j peut intenter contre ceux qui ont con- 
tracté quelqu’engagement, peuvent aussi s’intenter contre 
ceux qui leur ont succédé. (Ulpien.) 



'* ff. De verb. oblig ., Lib. 45, 1 § 14. Suæ personæ adjungere 

Tit. 1, L. 38, § 14. ) quis heredis personam potest. 

(Ulpianus.) 

IL. 56. — Eum qui ita stipulatur, Mihi et Titio decem dare 
spondes ? vero similius est, semper una decem communiter 
^sibi et Titio stipulari : sicuti qui légat Titio et Sempronio, non 
aliud intelligitur, quàm una decem communiter duobus le- 
gare. 

§ 1. Te et Titium heredem tuum decem daturum spondes ? Titii 
persopa supervacua comprehensa est. Sive enim solus heres 
exsiterit, insolidum tenebitur: sive pro parte, eodem modo 
quo cæteri coheredes ejus obligabitur : et quamvis convenisse 
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videatur ne ab alio herede quàm à Titio peteretur, tamerr 
inutile pactum conventum coheredibus ejus erit. (Julianus.) 

Ibidem. ) 14. On peut adjoindre à sa personne 1 

Trad. de M. Berthelot. S celle de son héritier. (Ulpien.) 

L. 56. — Celui qui stipule ainsi, vous promettez de donner 
dix à moi et à Titius, il est plus vraisemblable que toujours- 
il stipule dix en commun entre lui et Titius.; de même que 
celui qui lègue à Titius et à Sempronius est censé léguer en- 
même temps dix en commun à tous les deux. 

1. Vous promettez que vous et Titius, votre héritier, don- 
nerez dix. La personne de Titius a été comprise inutilement : 
car s’il est seul héritier, il est tenu solidairement. S’il n’est 
héritier qu’en partie, il sera obligé de la même manière que 
ses cohéritiers ; et quoique l’on paraisse être convenu que 
l’on ne demanderait qu’à Titius et non à ses cohéritiers, ce- 
pendant ce pacte convenu ne profitera pas aux cohéritiers 
(Julien.) 



Voy. Pothier , cité sur art. 1028 et 1029. 



* C. N 1122 "l es ^ censé avoir stipulé pour soi et pour 
J ses héritiers et ayant-cause, à moins que le 
contraire ne soit exprimé ou ne résulte de la nature de la 
convention. 



1031. Les créanciers peu- 
vent exercer les droits et 
actions de leur débiteur, à 
l’exception de ceux qui 
sont exclusivement atta- 
chés à sa personne, lors- 
que, à leur préjudice, il 
refuse ou néglige de le 
faire. 



1031. Creditors may 
exercise the rights and 
actions of- their debtor,' 
when to their préjudice 
he refuses or neglects ta 
do so ; with the exception 
of those rights which are 
exclusively attached ta 
the person. 
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* ff. De reg. juris, Lib. 50, ) Non fraudantur creditores, cùm 
TU. 17, L. 134. J quid non adquiritur a debitore: 
sed cùm quid de bonis diminuitur. (Ulpianus.) 

Ibidem. | Les créanciers ne peuvent pas se 

Trad. de M. fierlhelot. J plaindre d’avoir été trompés par un 
débiteur lorsqu’il manque l’occasion d’augmenter son patri- 
moine, mais seulement lorsqu’il aliène ou divertit son bien 
à leur préjudice. (Ulpien.) 



* Quæ in fraud. creditorum , ) § 1 . Gesta fraudationis causa 

Lib. 42, Tit. 9, L. 3. J accipere debemus, non solùm 
ea quæ contrabens gesserit aliquis, verumetiam si fortè data 
opéra ad judicium non adfuit, vel litem mori patiatur, vel a 
debitore non petit ut tempore liberetur, aut usumfructum 
vel servitutem amittit. 

§ 2. Et qui aliquid fecit, ut desinat habere quod babet, ad 
boc edictum pertinet. (Ulpianus.) 

L. 4. — In fraudem facere videri etiam eum qui non facit 
quod debet facere, intelligendum est : id est, si non utatur 
servitutibus. (Paulus.) 

L. 5. — Sed etsi rem suam pro derelicto habuerit, ut quis 
eam suam faciat. (Gaius.) 

L. 6 in princ . — Quod autem, cùm possit aliquid quærere, 
non id agit, ut adquirat, ad hoc edictum non pertinet. Per- 
tinet enim edictum ad deminuentes patrimonium suum, non 
ad eos qui id agunt, ne locupletentur. (Ulpianus.) 

Ibidem. ) 1. On doit mettre au rang des actes faits 

Trad. de M. Hulot. J en fraude des créanciers, non seulement 
les obligations que le débiteur contracte par son fait, mais 
encore celles qu’il contracte pas ses omissions : par exemple 
si, dans le dessein prémédité de porter préjudice à ses créan- 
ciers, il ne se présente pas en jugement, s’il laisse périr une 
instance qu’il poursuivait, s’il ne forme pas de deman d 
contre son débiteur, afin de laisser écouler le terme dans., 
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lequel la dette était exigible, s'il perd par le non-usage un 
usufruit ou une servitude. 

2. La disposition de cet édit s’étend également à un debi- 
teur qui se met dans le cas de ne pas conserver ce qu il avait. 
(Ulpien.) 

L. 4. — Un débiteur est encore censé avoir intention de fiau- 
der ses créanciers, quand il ne fait pas ce qu’il doit faire . pai 
exemple s’il ne se sert pas d’une servitude qui lui est acquise. 
(Paul.) 

L. 5. — Il en est de même s’il délaisse une chose qui lui ap- 
partient, afin qu’elle soit acquise au premier occupant. (Galus.) 

L. 6. — Mais la disposition de notre édit ne s’étend point à r 
ce qu’un débiteur a fait pour ne pas acquérir ce qu’il aurait; 
pu acquérir. Car l’édit ne regarde que ceux qui altèrent et 
diminuent leur patrimoine, et non ceux qui ne cherchent 
point à s’enrichir. (Ulpien.) 



* Lebrun, Suce., Liv. 2, ch. 2 , 1 Régulièrement un créancier 
sec. 2, n 08 42 et 43. (peut exercer tous les droits de 
son débiteur, et s’y faire subroger à cet effet, quand le débi- 
eur refuse de les exercer lui- même : parce que ce refus passe 
pour une fraude manifeste, personne n’étant présumé aban- 
donner ses droits à plaisir, suivant la loi Cum de indebito 25, 
vers, sin vero ff. de probat. en sorte que quoiqu’il y ait des 
textes précis en droit, qui portent que celui qui manque d’ac- 
quérir, n’est pas présumé frauder ses créanciers ; mais seule- 
ment celui qui diminue ses biens, et entr’autres la loi 6, 
ff. quæ in fraudera , néanmoins la malice des hommes allant 
toujours en augmentant, on a jugé à propos de secourir en ce 
cas les créanciers, et d’abord ils faisaient condamner les dé- 
biteurs à se porter héritiers, en leur donnant Jxmne et suffi- 
sante caution de les indemniser, et garantir de tout événe- 
ment, et qu’ils ne seraient point tenus au-delà des forces de 
la succession : et dans la suite, on a trouvé le moyen de les 
subroger au lieu et place de leurs débiteurs, et par là on les 
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a dispensés de ce cautionnement, qui paraissait trop général, 
et trop indéfini : et en cela nous nous éloignons encore de la 
disposition du droit, comme l’observe Antoine Mornac, sur 
la loi 4, C. quando fiscus vel privatus. 

43. Il faut pourtant avouer, qu’il y a certains droits qui 
sont tellement attachés à la personne, qu’un créancier ne les 
pourrait pas exercer par exemple, il ne pourrait pas faire 
une saisie féodale, faute de rendre la foi et hommage à son 
débiteur : parce que le droit de saisir à ce titre, comme la foi 
et hommage même, est un droit personnel, pour ne pas dire 
avec M e Charles du Moulin, qu’il est personnalissime : aussi 
Me Guy Coquille, sur l’art. 11 du titre des fiefs, distingue 
entre une saisie faute d’un relief, que les créanciers peuvent 
faire, et une faute de foi et hommage, qu’il n’appartient 
qu’au seigneur même d’exercer sur soit vassal. 

2. La faculté de renoncer et reprendre, a été contestée jus- 
qu’à présent aux créanciers de la veuve, principalement après 
son décès. 

3. 11 y a beaucoup de sujets de douter, qu’un créancier 
exerçant les droits de son débiteur, et se portant pour lui hé- 
ritier pur et simple, puisse obtenir l’exclusion d’héritier béné- 
ficiaire qui est en plus proche, ou en pareil degré, parce que 
cette exclusion est peu favorable, et doit être restreinte. 



* 1 Domat, (Remy), Liv. 2, > Quoique les fraudes, au préju- 
Tit. 10, lntrod. j dice des créanciers, se fassent sou- 
vent par des conventions entre les débiteurs et ceux qui sont 
avec eux d’intelligence, les engagements qui naissent de ces 
fraudes, et qui obligent envers les créanciers ceux qui y par- 
ticipent, ne laissent pas d’être du nombre des engagements 
qui se forment sans convention ; car il ne s’en passe aucun 
entre eux et le créancier. 

Les fraudes que font les débiteurs et ceux qui se rendent 
leurs complices, pour faire perdre aux créanciers ce qui leur 
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est dû, sont de plusieurs sortes, et forment des engagements 
qui feront la matière 'de ce titre. 

Il faut remarquer, sur cette matière des fraudes qui se font 
au préjudice des créanciers, [que les fraudes que peuvent faire 
des débiteurs par des dispositions de leurs immeubles, sont 
bien moins fréquentes parmi nous, qu’elles ne l’étaient dans 
le droit romain ; car on y contractait souvent sans écrit, et 
l’hypothèque même pouvait s’acquérir par une convention 
non écrite, et par simple pacte ; ce qui rendait les fraudes 
faciles. Mais par notre usage, toutes conventions qui excè- 
dent la valeur de cent livres doivent être écrites ; et l’hypo- 
thèque ne s’acquiert que par des actes passés par-devant des 
notaires ou par l’autorité du juge. Ainsi, les créanciers ont 
leur assurance sur les immeubles par leur hypothèque, qu’on 
ne peut leur faire perdre que par des actes faux ; ce qui est 
difficile : car il faux que l’acte faut soit fabriqué par les no- 
taires mêmes ou par des personnes qui imitent leurs seings. 

On n’a pas mis dans ce titre la règle du droit romain, qui 
laisse au débiteur la liberté de renoncer aux successions tes- 
tamentaires, et ab intestat , qui peuvent lui échoir, quoique! 
ses créanciers en reçoivent du préjudice : ce qui était fondéi 
sur ce que chacun peut s’abstenir d’augmenter ses biens. 
Ainsi, on ne considérait comme fraude au préjudice des cré- 
anciers que ce qui allait à la diminution des biens déjà ac- 
quis au débiteur. Et on ne mettait pas non plus au nombre 
des fraudes au préjudice des créanciers, la délivrance que 
pouvait faire un héritier du total des legs et des fldéicommis, 
sans retenir ces portions qu’on appelle la falcidie et la trébel- 
lianique, dont il sera parlé dans la seconde partie, parce 
qu’on jugeait que l’héritier avait la liberté de se priver de ce 
que la loi lui donnait droit de retrancher sur les legs et les 
fldéicommis, et qu’ainsi il pouvait acquitter pleinement la 
volonté du défunt. Et ce qui a obligé à ne pas mettre ici 
ces règles, c’est qu’il y a quelques coutumes qui veulent que, 
si un débiteur renonce à une succession qui lui soit échue, 
ses créanciers puissent se faire subroger à ses droits pour 
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l’accepter s’ils espèrent y trouver leur compte : ce qui ne 
fait aucun tort au débiteur ; car, si la succession est avan- 
tageuse, il est juste que ses créanciers en profitent ; et si, au 1 
contraire, elle est onéreuse, ils ne l’engagent point, et ne s’o- 
bligent qu’eux-mêmes aux charges de cette succession. 

Si pour frauder des créanciers un débiteur, d’intelligence 
avec son débiteur, se désiste d’une hypothèque qu’il avait 
pour sa sûreté. Si pour éteindre la dette il fournit à son dé* 1 
biteur des exceptions qui ne lui fussent justement acquises, : 
-ou s’il lui défère le serment sur une demande dépendant des 
faits qu’il pouvait prouver ; s’il transige de mauvaise foi, ou : 
s’il donne quittance sans paiement; s’il se laisse débouter: 
d’une demande légitime par collusion avec son débiteur, ou ; 
s’il se laisse condamner envers un créancier contre qui il! 
avait de justes dépenses; s’il laisse périr une instance; s’il: 
laisse prescrire une dette par intelligence avec son débiteur ; : 
et s’il fait ou cesse de faire quelque autre chose par où il ; 
cause une perte ou une diminution volontaire de ses biens au 
préjudice de ses créanciers ; ce qui aura été fait par collu- 
sion. sera révoqué, et les créanciers seront remis aux premiers 
droits de leurs débiteurs. 



* 6 Toullier, n°* 369 ( 369. Si le droit romain donnait aux 

et 370. 1 créanciers une action pour faire révo- 

quer les actes faits en fraude de leurs droits, cette action était 
bornée aux actes par lesquels le débiteur diminuait son patri- 
moine. Elle ne s’étendait point au cas où il négligeait d’ac- 
quérir et d’augmenter ses biens ; si, par exemple, le débiteur 
renonçait à un legs, à une succession, s’il n’accomplissait pas 
la condition sous laquelle une chose lui était promise, les 
créanciers restaient sans ressources contre de pareilles fraudes. 

370. La jurisprudence française vint au secours des créan- 
ciers, et les autorisa, par un usage constant, à exercer les 
droits de leur débiteur, et à s’y faire subroger à cet effet, 
quand le débiteur refuse de les exercer lui-même. D’abord 




